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118 févriler 

18 féVrIer' 

18 févr~et 

20 févoer 

20 février 

Personnel 
Dl\llers 

N0 92-53/EF. - Arrêté portant clas­
sement de la Fôr·êt dJjte du « Bas­
OgoU» '.•. " . 

No 	93-53fPTT. - Arrêté portant créa­
tion d'un service de oolis postaux 
« aVIon »entre le Togo et l'AfrI­
que OCClde;ntale franç3.1se. . . • 

N0 228-DjPT. - Décision fixant l'or­
Igamsahon ,du Service die" postes 
'et TélécommunIcations au Togo. . 

N0 104-53jCD. - Arrëté rapportant 
l'arrèté Jl1~ 965-52jCD. du 29 dé­
cembre 1952 portant aménagement 
du tarIf des patentes. . . . .' . 

No 108-53/CD. - Arr,êté rapportant 
l'arr.êté M 966-52jCD. du 29 dé­

. cem'bre 1952 portant mod,IflcatIon 
des règl~, mod~ de calcul et 
taux d'es .Imlpôts sur le revenu . . 

Np 111-53jAP. - Arrèté portant 
créatllOn de centres d"Etat-CIVil 
dans le Cercle dre Dapango . 

'. . . . . 

COMMONES-MIXTES DE TSÉVIÉ 


. 20 janvi·er 

6 févner 

10 févrrel· 

10 févr~el" 

ET DE PAUMÉ 

NP' 1-53jCM. - Arrêté mUniCIpal por­
, . ta:nt Interdiction die bruits' ,et tapa­

ges sur les voies pulJhques, dans 
fa Commun,e-Mixte de Tsévlé . . 

N~ 3-53jCM. - Arr·êté mUnicipal rela­
tif à la taxe sur les véhicUles auto­
mobillflS. • . . • • . • . • 

Nq 4-53jCM. - Arrêté mUnicipal por­
tant InterdIction die bruits et tapa­
ges sur les V'Oies publiqueS dans 
la Commune..Mixte de Palimé . 

NKlI 5-53/CM. - Arrêté mUnIcipal rela­
tif à la professiOn de crreur publlc. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Avis et communications 

Avis de oonoours: (Magisfra.tute Outre-m'er) 

Domaines.. . . ...... . 

Nécrologie . . . . . • . 

AviS de perte d<e titre fon~i,er . . . 

AviG de la SOCiété Chmuque et IndustrIelle Africame 


166 

167 

169 

169 

169 " 

169 
'. 170 

174 

178 

178 

178 

t 78 
179 
183 
183 
183 

. PARTIE OFFICIELLE 

A.eTES DU POUVOIR CENTRAL 

Santé 

No ·lOl-53jC. - Par ,arrêté du, Oommissalre 'de la 
RépubliqjUe aIU liogo en date du : 

19 févde'r 1953. ~ Est promulgué dans le Tern­
tpjre du liogô ,l'e décflet nQ ~3~88 du 24 janvier 1953 
fixant la bste dies pl10duits sangUlns d'origine humaine 

utilIsés à des fins thérapeuüqju·es <et arrêté du 24 jan-
Vl'er '1953 fixant les tarifs de '. oession dU sang humain, .,~ 
du plasma 'et de leurs dérivés. ' .~ 

DECRET No 53-88 du 24 janvier 1953' fixant la 

liste des produits sanguins d'origine humaine uil­
tiséS à a.es ,,~fLS thùapeutique'S• . 


"Le président du oonseil des ministres, I.~ 

Sur If.. rapport du ttllnEstl1e de la santé pubIiqueet de la ;" 
populatlOll, ' 

Vu la lOI du 21 jumet 1952 sur l'utiiisat:onfuérapeutiq'Ue '. 
du saing humain, de ,son plasma et d'e leurs dérlV1és, . .,>' 

b 
\';'

DECRETE: 
AR;ICLE PREMIER. - La liste des plioduits san- :; 

gUlns d'iOrigine humame, visés par l'articlre 1er de la,~ 
loi du 21 juillet 1952,. est établie oomme suit: 

Sang humain pur~ sang humain frais, sang humain 
oonservé, pla,sma 'humain liquide, plasma humain sec, 
globules rouges. ' 

Les' produits de fràctionnement du plasma et tous 
autlies dérivés du sang 'humam ,en dehors des plioduits 
menhonnés Cl-dessus q:ui pourrai,ent être utilisés à 
des finS thérapeutiqlues sienont' défimset recensés 
ultérieurement dans la même 11orme,après avis de 
la oommisslon oonsultative de la' transfusion sanguine. 

ART. 2. - l!e sang humam peut être utilisé à l'état 
pur ou après addition de diverses solutions; Il 'peut 
également êtlie utihsé à l'état frais ou après oonser­
vation. 

Le sang kamain pur doit avoir une teneur minima 

~.I 

en hémoglobine de 12,5 grammes p, toO. ': 
Le 'S.ang [rais est le sang injledé au receveur immé-' 

diat·ement apr,ès le prélèvement avec ou sans addition :j 
de soluhon antiooagulant,e, maislsans oonservation.. "i 

Le S,ang conservé est le sang qui n'est pas injecté. ',.; 
lmmédiatement . apr.ès son prélèvlement ·et auqruel a ,~:; 
été ajoutée une solutionantiooagulante conservatrice. 

ART. 3. - Le plasmàlVamain lest le pflOduit· obtenu ./ 
lorsq/u';OIl a enlevé du sang h1umain s·es éléments 
hgurés. A l'état pur le plasma humain doit .avoir une' 
teneur minima ,en p1'Otéines de 6 grammeS pour 100·;·i 
'et une teneur· ,en hémoglobme n'excédant pas 25 mg .,'
pour 100 cm3. 

Le plasmah.untain liquide :est Ire pnoduit préparé à ',c 

partir du sang. humamadditionné d'une Isolution anti- .'~ 
ooagulante. .~~ 

.~'. 

Le plasma humain s,ec ;est l'e produit de dessiccation ..\ 
du plasm,l liquide' tel au'il lest défini ci-dessus; le "', 
plasma sec doft présenter 'un taux d'humidité rési­
duelle mféneur IÛU égal à 1 p.100. . 

ART. 4. - Les globules Muges doivent. a\'lOir une 

teneur minima len hémoglobine de 30 grammes p. 100. 

Ils sont ,employés ,en suspension, soit dans du plasma 

humain, soitdatlis. une solution de volu~e variabJ,e. 


ART. 5. -Les méthodes qiUl devront être utilisées! 
pour le dosage de l''hémogltobine, des protéines ,et . 
de l'h<umidité r,ésidruene ainsl qJUC l;es oonditions mini­
ma l1et!uiSfis pOUl" la préparation ,et la oonservaHon 

.de ces produit,> sont fixées par arrêté. Y. 



• > 
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ARl'. 6. - Le minIstre de la santé ,publiqiU,e et 
de la populatliOl1 est chargé de 'l'exécution du . présent 
décl"et,qllll sera publié au Journal officiel de la Répit­
bliquc française. 

Fait è, Paris, le 24 janvier 1953. 

René MAYER. 
Par le président du oonseil des ministres: 

Le Mtn~tte "d.e la Santé paliliq.p;fJ -et de 'la Populatf,ofl, 
André BOUTEMY. ' 

TARIFS de cession du s,ang 'hJùni/lifl:1 'd'IJ plasma et 
de lews dérivés. 
Le Ministre de la Santé publique et de la popu­

lation. 
Vu la 101 du 21 jwUet 1952 sur l'utIllsation thérapeutique 

<lu sang humain, die son plasma et de ~eurs dénvé'Sl et l1Qtam­
nient ISOn artu::JIe 5; . 

Vu le décret d!u 24 janvier 1953 fixant la hste dies dériVés 
du sang humam et die ISOn pl,asma; . 

Sur la proposition OU directeur dt l'hygiène SOCiale, 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - A dater de la publication 

du présent arrêté les tarits de cessilon du sang humain 
et de s'es dérivés par les lorganismes de transfusion 
sangume aux malades OU aux éta,blis'sen1ents de soins 
sont fixés comme II e:st indiqlUé aux articles ci-après. 

Sang fraiS. 

ART. 2. - La transfusion ,est dite de sang frais 
qlUand dIe lest dfftctuoo à partir du sang frais tel 
qu'il .aété diéflm par l'article 2 du décret du 24 jan­
.vier 1953, le donneur étant présent da,ns l'établisse­
ment, ou l'es locaux, où :8'e pratiq)ue la transfusion. 

SUr la base d'un prélèvemeilt maximum de 400 
oentimètr,es Cubes, .l'e tarit de œssion du sang frais 
roumi par de~dionneur:s qUl ISle sont engagés à répon­
dre à tout appel dlan's les cas où lif!! sang frais est 
le' seul utilisabl,e et q!Ui 'Sollicitent un dédiommage­
ment .pour frais .de transport let manqlU'e à gagner" 

. est fixé forfaitairement pour cb!aqpe prélèvement à 
. 2.200 F le' jour et 3.200 IF la IlIUit. ce tarif sera 

mamf:en'U d'ans les cas ,exceptionnels Où lie prélève­
ment dépasserait en fait 400 oentimètl"es cubés. Sur 
les 'Sommes l10rfaitlUres indtq:uées ci-desSltls le don­
neur reooit 1.600. F le jour et 2.600 F la nuit. Le 
oentl'e de transfusion sanguine conserve dans les deux 
C;LS ladiffél'ence. . 

St ledionn·eur ne demande pas à être dédommagé 
die se.s 'tratsJ. le tari!f de cession est d'e 6QO F par pré­
lèVlement; Clette' somme étant destinée au centre de 
trans1usion sanguine. 

sang o.onservé . 

ART. 3.-' Le tarit de cession. du 'sang oonservé 
est . calculé à.. raison de 6 F Je' centimètre· cube 
de sang pur tel qu'ij est :défini par Partielle 2 du dêcret, 
du 24 janVier 1953. Chaqpe . flaoon die sang oOnservé 

dioit porter unJe étiqlUeft,e qui l1lentionn:e notamment 
la q)Uaniité de. sang plUr et la quanHté de solution 

..~.anticoagulante contenues dans J.e flaoon ainsi qjUe 
la oompositlon de cett,e solution. 

plaSma liqpj.de 

ARif. 4. - Le tarit, de cession du pl~sma liqlUide 
définI à l'article 3 du décret du 24 janvl'er; 1953 ,'est 
calculé à rai'son de 200 Fp'ar gramme de protéïnies , 
humaines oonten;uies dans le prodUit livré. ChaqjUe 
flaoon de plasma liqjUide doit porter une étiquette 
qlU1 mentionne, notamment, la quantité de plasma li­
q)Uide pur (tel q:ue ce produit 16St défimà l'article 3 du 
décret du 24 janvi,er '1953), la ité de protéines
humaÎneslet la quantité de n anticoagulante 
qjUl oont oontenlUes jdanS le flAoon, ainsi que la oom­
positlOn de cette soliU"iion., 

PlaSma sec. - ' 
ART. 5. - De tarit de oession du 'plasma sec:d:éfini 

à l'artide 3 'du décret I(:llU 24 janvier 1953 est calculéà 
raison de :300F par gramme de protéines hlUmaines 
contenues dans l,e :produit livré. Oqaq)ue flacon de­
plasma sec doit porter lUne ,étiquette qui mentionne:1 

A quelles quantités de rplasm'a liquide pur et de 
solunon anù-ooagulante oorrespond l'e pr.odluit s,ec 
oontenu dans le flaoon 1 i~ünsi qJUie la composition de 
cette soluti.on; 

La qjUantlté de pl10téïnes !hUmames contenues dans 
..~le flaoon; i 

L~ qlUantIté de solvant qu'i11sera néceS'saire d'ajouter 
pour reoonstituer un plasma U,quide isotoniquie~ .. 

suspension de gloliu1esiJ'ouges. \ l' 

ART. 6. - Le tarit de cession de la suspension de 
glloht.tJ.es rouges lest calculé à raison de 6 F lecen­
timètre cube de globules rouges purs défmis à l'artI­
cle 4 du décret du 24 jànvi,er 1953. 

ChaqlUe flaoon de globutes doit porter une étiquette 
qui nienhonne: 

A qu,elle quantité die globtües liOuges purs oorres­
pond' la suspension oontenue ;dans le flaoon; 

Le cas échéant) la q!uantité die plasma humain !ou 
de sohtUol1 oontenue dàns le flacon, la nature' et la ' 
composition de cette S!oluUon. 

ART. 7. - Les tarits Cl-dessus 'fixés incluent la 
rournitJul'e du 'triatérl,ei (à l'lexoepiLon de ,ceUe des 
appaœils à perfusion) SIOit: 

Pour le sang oonservé, le plasma liquide et les 
globules: ,,'Un flaqon avec ifermetùre ,et bride desuspensÎiOn;1 

Une. étiquette, un mode d'emploi et l,e matériel 
de col1ditlOnnement. 

Pour le plasma ~c: 
Un flaoon. avec fermeture let bride de suspension;! 
Un flacon de solvant; ; .~ 

une aiguille double avec tube 
Une étiquettes un mode d'emploI 

protecteur; 
et le matériel 

de conditIonnement.' 

http:glloht.tJ.es
http:soluti.on
http:liqpj.de
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ART. 8. -. Le prix des appareils à perfusion 
oomprenant un appareil d'injection proprement dit, 
une prise d'air, ILme taiguillle, I,e tout 'stérile et exempt 
de \py1iogènes lest fixé: . , 

a) A 58b F l'unité pour les appareils récupérables. 
Apliè3 usage ce matériel peut être restitué au centr,ë 

de transtusion sanguine contre un prix de repnse de. 
130 F. 

b) A 250 F l'unité pour les appareils non récupéra­
bles. 

ART. 9. -- Les tarifs fixés aux articles 3 .et 4 rep'r~­
sentent le prix de· cession du sang oonservé et du 
plasma liqruide aux malades let aUx étabilissements 
de soins. 

Lorsque, ces produits sont livrés,. soit d'une manière 
réguHère, soit,en lots d'une certaine Importance par 
un centre de transfusion 'sanguine, à Un centre de 
deSSiccation, ,en vue de leur transf1ormaüon en plasma 
sec, le tarit de oesslon lest réduit par entente entre 
les deux centl1es pour tenir oompte des moindr,es.· 
traiS ,exposés pai' cette livraison. 

ART.. 10. -. ,·l.Jetarit fixé à l'article 5 Cl-dessus 
f'eblésente le prix de cess.ion du plasma sec aux 
malades 'et aux établissements de Isoins. 

Lorsqrue le plasma s,ec ·est livré par le centre 
pnoducteur aux centres de transfusi,on sanguine, le 
tarIt de CCSSlJon ,est rédlJit de 17 F par gramme de 
pnotémes pour temr compte, des frais qUI seront ex­
pOSés par ces centres tant dans le stockage q:ue 

'. dans la livraison des pl10duitsaux usagers. 

ART. 11. - Le dir·ecteur de l'hygi,ène sociale au 
ministère de la Isanté publiqrue ,et de la population est 
chargé de. J'oexécution dli présent arrêté,' qUl sera 
publ~é ,au Joamat otfic'ie:l de la Républiqrue française. 

Fait à Paris, .le 24 janvIer 1953. 

André BOUTEMY. 

Cotie péual 

N'> 91-53jC. - Par arrêté du Commissaire de' la 
République au Toglo len date du: 

17 févner 1953. - Est promulguée "dans le Terri­
toire du. Togo la loi no 53-27 du 28 janvier 1953 
modifiant l'article 247 du oode pénal. 

LOI No 53-27 ~u -28 ïanvier 1953 modifiant l'article 
1247 rm. c,ode pénal.' 
L'AS6,emblé~ n:atI<onalle et le Coru,eil de la République ont 

'dellbér.é, 

L'Ass'emblée Inatlonal'e a ,adopté, 

Le PréSl<Œent die la Répub\lque p~omulgue la loi dont la 
teneur SUIt : 

ARr'lCLE PREMIER. - Le premier alinéa de J'article 
247 du oode pénal lest modifié comme suit: 

'« Les . peillies CI-dessus établies oontre" ~I es conduc­
teurs IÜU les gardiiens ... » (l,e reste s~s changement). 

ART.. 2. - La présente loi~st àpplicaMe aux 
t'erritoirCis d'outre-mer, a:u Caniemun let au Togo. 

La présente lOI sera lexécutée' oomme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 128 janvier 1953. 

VU'-fCENT AURIOL. 
Par le président de la Républiqlue :'" 

~Le présktem da conseil aes ministres, -... 

René MAyER. 

Le garde des SC8iaJlX, ministre œe la ;ustù:e, . ' 

Léon MARTINAUD-DÉPLAT. ' .' 

Le Ministre de ta France d'Outre-Mel' 
Louis .JACQUINOT 

No 109-5'3jC. - Par j3rrêté du Commissaire de la 

République au Togo 'en date du : 


21 février 1953. - Sont promulguées dans le Ter­
t1ïtoire du Togo: 

10 - la 1>01 no 53-81 du 7 février 1953 modifiant 
l'artIcle 592 du oode :cl'instrucHo'n crim'Înelleet ren­
dant applîcabl>es aux territoires ô"<OlUtœ-mer, au Ca­
meroun 'et au TlÜgo, les artides 590 à 599 inclus 
'et 619 à 634 klu 'même code. 

20 - la 101 no 53-82 du 7 février 1953 rendant 
applicables dans les territoires d"outre-mer, .au Ca­
menour let au Togo, la loi du 23 novembr·e 1950 
modifiailt les artides 381 ,et 386 'et abl10geant l'arti ­
èle 38~J du oode pénal let la lOI du' 24 m1al1951 madi.. ­
tlant l,es . artIcles 383 et 384 du même oode. 

LOI No 53-81 du 7 février 1953 modifiant l'article 

592 du c.ode d'iltStt1uctLoncrintinelle et rendant 

apPlicables I{J.UX territoire.,s d'ouire-mier , '(lU Cam'eMun 

et au Togo) les -articleS 590 à 599 iJt.clus et. 619 

à 634 du même code. 


L'Ass'emblée nationale et Ie Cotls'eIl de la République ont 

dél1béré, 


L'Ass'em'bl.ée nabona~e a adopté, 

Le Président de la Répub\lque promulgue la .. 101 dont, la 
teneur SuIt : 

ARTICLE' PREMIER. - L'artIcle 592 du oode d'ins­

trucÜon criminelle est modifié ains.i qu'il suit: 


« Art. 592. ---'- Le calsier judiciaire central, institué <' 
au ministère de lajustiôe, r,eçoit l,es IJuiletiils no 1 con­
cernant les personnes nées à . l'étranger, ceHes dont 
l'acte de naissance n',est pas· retrouvé oU dont l'i ­
dentité 'est douteuse. 1I0utefois, l,es buHetins nOi 1 oon­
cer~ant les musulmans de la Cyréi1~ï9itll~, de la Tri- -.; 
pohtawe ou du Fezzan isont oentraltsesau. greffe de 
la oour d'Alg,er. ~ Les bulletins no 1 ooncernantles 
musulmans du Manoc sont centralisés au secrétariat . 

'. de laoout d'appel de Rabat. ,'l 
« Pour les personnes rlées dans les territoires d'ou­

tœ-mer, aU Cameroun ,et au lIog'e) , il est dressé· 
.deux buJltetins no l dont l'un le&t adr,essé au greffe 

.~, ., 

http:Ass'em'bl.�e

